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Le 14ᵉ Congrès du Parti communiste vietnamien, tenu en janvier 2026, a mis en évidence un contraste 

clair avec la situation en Chine. Alors que cette dernière   traverse une phase de resserrement politique 

et de gestion défensive de ses fragilités internes, le Vietnam tente de privilégier la stabilité 

institutionnelle afin de soutenir sa dynamique économique. Le Congrès n’a pas marqué de rupture ni de 

recomposition brutale, mais a confirmé des équilibres largement arrêtés en amont. La centralisation 

observée tend à favoriser avant tout l’exécution, la coordination et la prévisibilité de l’action publique. 

Elle a cherché à préserver l’attractivité économique et les marges d’autonomie stratégique du Vietnam 

dans un environnement régional plus contraint. 

 
À quelques milliers de kilomètres de distance, deux partis communistes héritiers d’une même matrice 

idéologique poursuivent aujourd’hui des trajectoires sensiblement différentes. Tandis que la Chine 

traverse une phase de resserrement politique et de tensions internes au sein de son appareil sécuritaire 

et militaire, le Vietnam a fait le choix, à l’occasion de son 14ᵉ Congrès, de privilégier la consolidation 

institutionnelle comme préalable à l’accélération économique. Ce congrès, moins spectaculaire que les 

convulsions observées à Pékin, n’en constitue pas moins un moment révélateur. Il illustre une manière 

proprement vietnamienne de gouverner la continuité, de discipliner le politique sans le surcharger et de 

tenter de préserver l’attractivité économique dans un environnement régional de plus en plus incertain. 

Le 14ᵉ Congrès national du Parti communiste vietnamien (PCV) s’est tenu du 19 au 23 janvier 2026 

dans un cadre institutionnel ordonné et sans discontinuité apparente1. À la même période, la Chine faisait 

face à une nouvelle séquence de tensions au sommet de son appareil militaire. Le général Zhang Youxia, 

vice-président de la Commission militaire centrale (CMC) et membre du Politburo, a été placé sous 

enquête pour « violations graves de la discipline et de la loi », selon la terminologie officielle chinoise. 

Selon des informations rapportées par la presse chinoise2 et internationale ces investigations auraient été 

accompagnées, lors de briefings internes de hauts responsables militaires, d’accusations 

particulièrement graves, incluant des soupçons de corruption systémique ainsi que la possible 

transmission d’informations sensibles relatives au programme d’armement nucléaire chinois à des 

interlocuteurs américains. Elles n’ont toutefois fait l’objet ni de confirmations judiciaires publiques ni 

de communications officielles détaillées de la part des autorités chinoises. Dans un système marqué par 

une forte opacité institutionnelle, elles doivent donc être comprises avant tout comme des signaux 

politiques internes, révélateurs d’un climat de suspicion accru au sein de la hiérarchie militaire, plutôt 

que comme des faits établis au sens juridique. Elles s’inscrivent néanmoins dans un mouvement plus 

 
1 Le site du 14e Congrès est disponible en français et en anglais sur : https://fr.daihoidang.vn 
2 JIANG C.-L., Senior military officials under investigation: Defence Ministry, China Daily 24 janvier 2026 / ZHENG W. Zhang Youxia 
investigation to end ‘watered-down’ capability of China’s military: PLA Daily, SCMP, 2 février 2026 / WANG A., Was General Zhang 

Youxia one of the ‘big rats’ eating China’s military budget?, SCMP, 1er février 2026 

https://www.chinadaily.com.cn/a/202601/24/WS697470e0a310d6866eb358f6.html
https://www.scmp.com/news/china/politics/article/3342072/zhang-youxia-investigation-end-watered-down-capability-chinas-military
https://www.scmp.com/news/china/politics/article/3342072/zhang-youxia-investigation-end-watered-down-capability-chinas-military
https://www.scmp.com/news/china/military/article/3341985/was-general-zhang-youxia-one-big-rats-eating-chinas-military-budget
https://www.scmp.com/news/china/military/article/3341985/was-general-zhang-youxia-one-big-rats-eating-chinas-military-budget
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large de reprise en main de l’Armée populaire de libération par le Parti, amorcé depuis plusieurs années 

et caractérisé par la mise à l’écart ou la chute de responsables de très haut rang. 

Cette évolution s’insère dans un processus plus général de recomposition contrainte de l’appareil 

militaire chinois. Depuis plusieurs années, la Commission militaire centrale fait l’objet d’un contrôle 

politique renforcé, illustré notamment par les mises à l’écart répétées, en 2025, de responsables de tout 

premier plan, parmi lesquels Miao Hua, ancien directeur du département du travail politique de la CMC, 

et He Weidong, vice-président de la CMC. L’ampleur de ces décisions, leur fréquence et le niveau 

hiérarchique des officiers concernés traduisent une fragilisation persistante du lien de confiance entre le 

Parti et son appareil militaire. 

Le contraste avec la situation vietnamienne est frappant. À Hanoï, le Congrès s’est déroulé sans crise de 

succession, sans mise en cause publique des figures sortantes et sans recours à des procédures 

disciplinaires spectaculaires pour redéfinir les équilibres internes. Les ajustements opérés au sein du 

Comité central, du Politburo et du Secrétariat ont été validés dans les cadres ordinaires du Parti, selon 

des mécanismes de régulation collective du pouvoir privilégiant une certaine continuité institutionnelle 

et la lisibilité des rapports internes. 

Cette divergence ne renvoie pas à une différence de nature idéologique entre les deux régimes, mais 

plutôt à un décalage de trajectoire. En Chine, le renforcement du contrôle politique sur l’armée répond 

à des tensions internes perçues comme structurelles, au risque d’introduire une instabilité durable dans 

les chaînes de commandement. De son côté, le Congrès vietnamien s’est inscrit dans une volonté de 

consolidation et non de correction ou de remaniement dans l’urgence. Les arbitrages essentiels semblent 

avoir été opérés en amont, dans les cadres ordinaires du Parti  et validés sans confrontation publique. Le 

Congrès a ainsi rempli sa fonction première : formaliser des équilibres déjà stabilisés et confirmer une 

trajectoire, plutôt que produire un moment de rupture. 

Le Vietnam se trouve aujourd’hui à un stade particulier de son cycle politique et économique. Après 

quatre décennies de réformes initiées avec le Đổi Mới, le pays a atteint un niveau d’intégration régionale 

et mondiale qui limite les marges d’improvisation. La dynamique de rattrapage reste réelle, mais elle se 

heurte désormais à des contraintes structurelles plus visibles : vieillissement progressif de la population, 

pression environnementale accrue, fragmentation des échanges internationaux et politisation croissante 

des chaînes de valeur. Ces évolutions ne remettent pas en cause la trajectoire vietnamienne, mais elles 

en modifient les paramètres actuels3. 

La priorité donnée à la continuité, à la discipline organisationnelle et à la lisibilité des équilibres internes 

a tenté de répondre à un besoin de sécurisation des conditions politiques et de transformation 

économique à venir, sans introduire d’incertitude institutionnelle inutile après une période mouvementée 

au sein de l’appareil d’État et du Parti4. 

1. Un Congrès sans mélodrame : la mise en scène d’un consensus fonctionnel 

Contrairement à certaines lectures occidentales promptes à chercher dans chaque Congrès communiste 

les signes d’une rupture idéologique ou d’un affrontement de factions, le 14ᵉ Congrès du PCV doit 

d’abord être compris comme un exercice de consolidation. Il ne s’agissait ni de refonder le régime, ni 

 
3 LEVEAU A. Le Vietnam à l’épreuve de la maturité : réforme de l’État, montée en gamme industrielle et affirmation de son statut, Asia 
Centre, Analyse 20, 1er septembre 2025 
4 LEVEAU A. Vietnam  Succession à couteaux tirés,  Asie21 n°183/2024-05 

https://asiacentre.eu/wp-content/uploads/2025/09/20.pdf
https://asiacentre.eu/wp-content/uploads/2025/09/20.pdf


ASIA UNFILTERED | 2026 n°3 | CONTE DE DEUX PARTIS 

 4/13 

de redéfinir son socle doctrinal, mais de rationaliser l’État-parti pour le rendre plus efficace dans un 

environnement devenu structurellement plus contraint. 

Le raccourcissement du Congrès5, souvent perçu comme un détail procédural, est à cet égard révélateur. 

Il a traduit cette fois-ci l’existence d’arbitrages largement stabilisés en amont et d’un consensus organisé, 

conforme à la culture politique vietnamienne. Le PCV excelle dans l’art de déplacer les conflits hors de 

la scène publique pour les traiter dans des espaces fermés, puis de produire une séquence formellement 

unitaire. L’absence de drame ne signifie donc pas absence de politique, mais  de la politique encapsulée, 

maîtrisée, délibérément dédramatisée. 

2. Continuité politique et centralisation fonctionnelle 

La reconduction de Tô Lâm comme secrétaire général s’inscrit dans cette logique. Elle traduit un choix 

de centralisation fonctionnelle du pouvoir, destiné à renforcer la capacité de décision et de mise en œuvre 

de l’appareil partisan. À ce stade le Parti semble vouloir privilégier la réduction des frictions 

bureaucratiques et la cohérence de l’action publique, estimant que ces facteurs conditionnent la conduite 

des réformes économiques à venir. 

La centralisation observée au Vietnam semble vouloir répondre avant tout à des objectifs de pilotage et 

d’efficacité administrative. Elle tend à améliorer la mise en œuvre des politiques publiques dans un 

environnement économique plus exigeant, marqué par la montée en gamme industrielle, l’intégration 

aux chaînes de valeur régionales et l’exposition accrue aux dynamiques internationales. 

Dans ce cadre, la stabilité institutionnelle apparaît comme un levier de transformation. La capacité du 

système à produire des décisions lisibles, à les appliquer de manière prévisible et à maintenir un 

environnement social ordonné constitue un facteur central de crédibilité, tant pour les acteurs 

économiques nationaux que pour les partenaires extérieurs. L’enjeu, pour les autorités vietnamiennes, 

consiste ainsi à articuler continuité politique et adaptation économique, afin de soutenir la trajectoire de 

développement du pays dans la durée. 

3. La performance économique comme cœur de la légitimité politique 

Le Congrès a confirmé  sans ambiguïté que la croissance économique demeurait le pilier central de la 

légitimité du PCV. Les objectifs affichés (croissance rapide, montée en gamme industrielle, amélioration 

de la productivité) traduisent une conscience aiguë des contraintes structurelles à venir. Le Vietnam sait 

que le modèle fondé sur l’abondance de main-d’œuvre bon marché et l’intégration passive dans les 

chaînes de valeur arrive à ses limites. 

Le diagnostic posé par les documents et discours associés au Congrès apparait comme plutôt lucide : le 

principal défi n’est plus l’ouverture extérieure, mais la qualité de la gouvernance économique interne. 

Le pays ne souffre pas tant d’un manque de ressources que d’une allocation imparfaite du capital, du 

foncier et du travail, encore trop souvent captée par des entreprises publiques ou parapubliques peu 

productives, ou fragmentée par des logiques administratives cloisonnées. L’un des marqueurs les plus 

explicites de l’ambition stratégique issue du dernier cycle politique réside dans l’orientation résolument 

compétitive assignée à l’économie d’État. À l’horizon 2030, les autorités vietnamiennes entendent 

renforcer la présence de leurs grands groupes publics dans les classements régionaux et internationaux, 

avec pour objectif de faire entrer cinquante entreprises publiques vietnamiennes parmi les cinq cents 

 
5 STRANGIO S ., Vietnam’s Communist Party Votes to Cut Short 14th National Congress, The Diplomat, 22 janvier 2026 

https://thediplomat.com/2026/01/vietnams-communist-party-votes-to-cut-short-14th-national-congress/
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premières d’Asie du Sud-Est, d’en positionner une à trois parmi les cinq cents premières mondiales, et 

d’intégrer trois banques commerciales publiques au cercle des cent premières institutions financières 

asiatiques. Ce cadrage chiffré traduit un déplacement clair des priorités par rapport au congrès 

précédent : la performance économique, la capacité à soutenir la montée en gamme productive et 

l’efficacité du cadre juridique et institutionnel deviennent des critères centraux d’évaluation de l’action 

publique et de la légitimité de l’économie d’État.6 

4. Une architecture de la montée en gamme 

Le Congrès a mis en avant un cadre stratégique structuré autour de quatre axes complémentaires : les 

réformes institutionnelles, les infrastructures, le capital humain, ainsi que la science et la technologie. 

Ces priorités traduisent une lecture pragmatique des conditions de la croissance à long terme dans une 

économie parvenue à un stade intermédiaire de développement. 

Les réformes institutionnelles visent à renforcer la prévisibilité des règles et la cohérence de l’action 

publique. Les investissements dans les infrastructures, qu’elles soient logistiques, énergétiques ou 

numériques, sont pensés comme des leviers directs de compétitivité. Le capital humain occupe une place 

croissante, dans un contexte marqué par l’évolution démographique et la montée des besoins en 

compétences. Enfin, la science, la technologie et l’innovation sont présentées comme des éléments clés 

pour soutenir la montée en gamme industrielle7. 

Ce qui distingue l’approche vietnamienne tient moins à chacun de ces axes pris séparément qu’à la 

manière dont ils sont conçus ensemble. L’accent mis sur leur articulation reflète une volonté d’éviter 

des réformes dispersées, dont les effets resteraient limités faute de coordination. 

5. Le Comité central : stabilité formelle, recomposition politique 

Sur le plan institutionnel, le Congrès a procédé à l’élection d’un Comité central de 200 membres, dont 

180 titulaires et 20 suppléants, un format conforme aux cycles précédents. Cette stabilité formelle permet 

de situer les évolutions non dans l’architecture du système, mais dans la composition qualitative de 

l’organe et dans les équilibres qu’il reflète8. 

Le Comité central demeure un espace central de régulation politique au sein du PCV. Il constitue le lieu 

où se rencontrent et s’arbitrent les intérêts des différentes composantes de l’État-parti : appareils chargés 

de la sécurité et de l’ordre, structures d’organisation du Parti, technocraties économiques, responsables 

provinciaux et réseaux régionaux. À ce niveau, se joue la capacité du régime à constituer une coalition 

suffisamment large et fonctionnelle pour soutenir un programme de transformation économique 

ambitieux, tout en maintenant la cohésion interne. 

Dans ce cadre, le Comité central remplit une fonction de médiation élargie. Il permet d’intégrer des 

profils issus de trajectoires administratives, territoriales et sectorielles diverses, tout en maintenant un 

cadre disciplinaire commun. Cette fonction est particulièrement déterminante pour la mise en œuvre des 

politiques publiques, dans un pays marqué par de fortes disparités régionales et par une décentralisation 

administrative significative. 

 
6 Journal électronique du gouvernement vietnamien : TOÀN VĂN: Nghị quyết 79-NQ/TW của Bộ Chính trị về phát triển kinh tế nhà nước, 3 

février 2026 
7 NIKKEI staff writers, Vietnam targets GDP growth of at least 10% in 2026-2030, To Lam says, Nikkei Asia, 20 janvier 2026 
8 THIEM B., The Changing Role of ‘Alternate’ Members on the Central Committee of Vietnam’s Communist Party, The Diplomat, 30 janvier 

2026 

https://xaydungchinhsach.chinhphu.vn/toan-van-nghi-quyet-79-nq-tw-cua-bo-chinh-tri-ve-phat-trien-kinh-te-nha-nuoc-119260108154121055.htm
https://asia.nikkei.com/politics/vietnam-targets-gdp-growth-of-at-least-10-in-2026-2030-to-lam-says
https://thediplomat.com/2026/01/the-changing-role-of-alternate-members-on-the-central-committee-of-vietnams-communist-party/
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L’un des éléments notables issus du 14ᵉ Congrès tient à la réintégration encadrée de réseaux qui ont été 

marginalisés au cours de ces dernières années, notamment ceux associés à la période durant laquelle 

Nguyễn Tấn Dũng occupait les fonctions de Premier ministre. Cette évolution s’est, par exemple, 

traduite par la promotion de Nguyễn Thanh Nghị, fils de l’ancien chef du gouvernement, au sein des 

instances centrales du Parti, à des fonctions liées à l’élaboration et à la coordination des politiques 

publiques. 

Cette nomination ne semble toutefois pas marquer un retour aux configurations politiques antérieures. 

Elle s’inscrit plutôt dans un ajustement institutionnel visant à intégrer des profils issus de trajectoires 

jusque-là moins présentes au niveau central. Elle élargit le spectre des compétences mobilisées dans la 

conduite des politiques économiques, en particulier sur les questions d’investissement, d’aménagement 

du territoire et d’insertion dans les chaînes de valeur régionales. Cette évolution intervient toutefois  

dans un cadre institutionnel inchangé, où les règles de contrôle et de discipline continuent de structurer 

les parcours au sein du Parti. Le rôle de Tô Lâm, ancien ministre de la Sécurité publique et figure centrale 

des campagnes anticorruption de ces dernières années, rappelle que ces évolutions s’opèrent sous une 

supervision étroite et dans un cadre politique maîtrisé. 

Plus largement, cette évolution semble s’inscrire dans une gestion  qui se veut plus pragmatique des 

élites. Le Parti cherche à atténuer des clivages hérités des périodes précédentes et à privilégier une 

organisation plus fonctionnelle, tournée vers la conduite des politiques publiques et la cohérence des 

choix économiques. La recomposition du Comité central issue du 14ᵉ Congrès peut ainsi être lue comme 

un ajustement progressif des équilibres internes, visant à accompagner la phase actuelle de 

développement sans modifier l’architecture institutionnelle existante. 

6. Le Politburo : une coalition de fonctions stratégiques 

Le Politburo du 14ᵉ Comité central compte 19 membres, conformément aux formats observés lors des 

précédents congrès. La liste officielle permet une lecture structurée de l’organe non pas en termes de 

réseaux ou de clans, mais en termes de portefeuilles de pouvoir et de capacités opérationnelles9. 

Quatre ensembles se dégagent : 

• un noyau Parti-État, centré sur l’organisation, la discipline et la coordination ; 

• un bloc sécurité-défense, couvrant l’ensemble de la chaîne Parti-armée-sécurité publique ; 

• un bloc de représentation et de coalition sociale, articulé autour de l’Assemblée nationale et des 

organisations de masse ; 

• un bloc territorial et de projection externe, incluant les deux principales métropoles et la 

diplomatie. 

Une part significative des sièges du Politburo a été attribuée à des fonctions directement liées au pilotage 

interne et à la mise en œuvre des décisions. On y retrouve notamment Trần Cẩm Tú, issu du Secrétariat, 

garant de la continuité des mécanismes internes ; Lê Minh Hưng, en charge de l’Organisation du Parti, 

qui contrôle les nominations et les carrières ; Trần Sỹ Thanh, à l’Inspection, chargé du contrôle interne 

; Lê Minh Trí, aux Affaires intérieures ; Phạm Gia Túc, au Bureau du Comité central ; et Trịnh Văn 

Quyết, responsable du Département central de la propagande et de la mobilisation des masses. 

 
9 KIM Loan, Infographics: 19 Politburo members of 14th Party Central Committee, Vietnam government News, 23 janvier 2025 

https://en.baochinhphu.vn/infographics-19-politburo-members-of-14th-party-central-committee-111260123162430513.htm
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L’ensemble se veut comme formant dispositif cohérent de pilotage, orienté vers la réduction des frictions 

administratives, la discipline organisationnelle et la prévisibilité de l’action publique. La densité de ces 

fonctions au Politburo indique un choix clair : privilégier la capacité d’exécution dans un contexte où 

les réformes économiques et administratives deviennent plus complexes à conduire. 

Le Politburo conserve un bloc sécurité-défense structurant, qui couvre l’ensemble de la chaîne de 

commandement et de contrôle. 

Tô Lâm, en tant que secrétaire général et secrétaire de la Commission militaire centrale, doit assurer 

l’articulation politique au sommet. Il est entouré de Phan Văn Giang, ministre de la Défense et vice-

secrétaire de la Commission militaire centrale, de Nguyễn Trọng Nghĩa, chargé du travail politique au 

sein de l’armée, et de Lương Tam Quang, ministre de la Sécurité publique. 

Cette configuration est censée consolider la cohérence du triangle Parti-Armée-Sécurité publique, qui 

reste un pilier de la gouvernance vietnamienne. Dans un environnement régional marqué par des 

tensions persistantes et par la politisation croissante des échanges économiques, ce bloc devrait 

également jouer un rôle de stabilisation institutionnelle. 

Le Politburo intègre les principales fonctions chargées de la médiation institutionnelle et sociale. Trần 

Thanh Mẫn, président de l’Assemblée nationale, Đỗ Văn Chiến, vice-président permanent de 

l’Assemblée nationale et Président du Comité central du Front de la Patrie du Vietnam , et Bùi Thị Minh 

Hoài, responsable du Front de la Patrie, assurent la liaison entre décisions centrales, validation 

législative et mobilisation des organisations de masse. 

Cet équilibre a été mis en place pour essayer de s’assurer que les politiques publiques, en particulier 

celles générant des ajustements économiques ou sociaux, puissent disposer de relais institutionnels 

capables d’en accompagner la mise en œuvre. 

La représentation directe de Hanoï et de Hô Chi Minh-Ville au Politburo, via Nguyễn Duy Ngọc ancien 

vice-ministre de la Sûreté publique et  Secrétaire du Comité du Parti de la ville de Hanoï et Trần Lưu 

Quang ancien vice premier ministre et actuel secrétaire du Comité du Parti de la ville de Hô Chi Minh-

Ville, traduit une volonté  de pilotage par pôles. Ces deux métropoles concentrent la fiscalité, 

l’investissement, l’innovation et les signaux envoyés aux acteurs économiques nationaux et 

internationaux. Leur intégration au sommet du pouvoir est conçue comme devant permettre l’alignement 

entre priorités nationales et dynamiques territoriales. 

La présence de Lê Hoài Trung, ministre des Affaires étrangères, au Politburo traduit le poids accordé 

aux enjeux extérieurs dans la prise de décision. Elle inscrit dans une politique étrangère  qui se veut au 

cœur des arbitrages économiques et stratégiques, dans la continuité de l’approche multivectorielle suivie 

par le Vietnam. 

Le Politburo comprend plusieurs profils directement associés aux orientations économiques et 

institutionnelles du mandat. Nguyễn Thanh Nghị, à la tête de la Commission centrale des politiques et 

stratégies, Trần Đức Thắng, chargé de l’Agriculture et de l’Environnement, et Đoàn Minh Huấn, 

impliqué dans la formation et la socialisation des cadres, participent à la structuration des arbitrages liés 

à la transformation économique et à l’adaptation de l’appareil administratif. 

La présence de Nguyễn Thanh Nghị déjà mentionnée plus haut, fils de l’ancien Premier ministre Nguyễn 

Tấn Dũng interroge la capacité du centre à articuler pilotage stratégique et diversité des expériences 



ASIA UNFILTERED | 2026 n°3 | CONTE DE DEUX PARTIS 

 8/13 

administratives, ainsi que l’efficacité de ce mode de gouvernance pour conduire des réformes 

transversales dans des secteurs où les logiques ministérielles et territoriales restent fortes. 

Plusieurs figures centrales du cycle précédent ne figurent pas dans la nouvelle configuration du 

Politburo. L’absence du Premier ministre  Phạm Minh Chính et du Président Lương Cường renvoie à 

une recomposition du sommet exécutif au sein de l’appareil partisan. Leur rôle apparaît moins central 

dans la nouvelle configuration du Politburo, marquée par un recentrage sur les fonctions de coordination 

et d’exécution. Cette évolution invite à s’interroger sur les priorités retenues pour le nouveau cycle 

politique. Le recentrage observé autour de profils associés à l’organisation, à la coordination et à la mise 

en œuvre traduit-il un choix assumé en faveur d’une gouvernance plus opérationnelle ? Dans quelle 

mesure ce format permettra-t-il de concilier direction politique et gestion quotidienne des réformes, alors 

que les contraintes économiques, administratives et externes semblent s’intensifier par rapport au cycle 

précédent ? 

Pris dans son ensemble, le Politburo pour la période 2026-2030 peut être lu comme un dispositif de 

gouvernance structuré autour de trois objectifs opérationnels. Le premier consiste à améliorer la capacité 

de mise en œuvre des décisions, en s’appuyant sur une forte représentation des fonctions liées à 

l’organisation, à l’inspection et à la coordination administrative. Le deuxième vise à encadrer un agenda 

économique exigeant dans un environnement externe plus contraint, en combinant pilotage stratégique 

centralisé, action diplomatique et rôle accru des principaux pôles urbains. Le troisième objectif tient à 

la préservation de la stabilité institutionnelle, à travers le maintien d’un bloc sécurité-défense structurant 

et l’intégration des relais parlementaires et sociaux dans les circuits de décision. 

Cette configuration ne signale pas un changement de trajectoire, mais un ajustement fonctionnel des 

équilibres internes. Elle reflète une tentative d’adaptation de l’État-parti aux contraintes propres à la 

phase actuelle du développement vietnamien, marquée par des marges de manœuvre plus étroites et par 

une complexité accrue de l’action publique. 

Le maintien à l’écart durable de certains réseaux aurait impliqué un coût économique et politique 

significatif. Leur réintégration partielle répond à une logique d’efficacité, dans la mesure où ces 

trajectoires sont étroitement liées à des segments clés de l’appareil productif et à des territoires moteurs 

de la croissance. Le choix opéré pourrait ainsi à limiter les effets de fragmentation au sein des élites 

administratives et économiques, dans une phase où la coordination devient un facteur déterminant. 

Ce repositionnement est aussi d’une certaine manière un message adressé au secteur privé domestique. 

Il suggère que la transformation économique ne relève pas uniquement d’objectifs programmatiques, 

mais qu’elle sera conduite par des acteurs disposant d’une expérience directe des dynamiques 

industrielles, financières et territoriales. Dans cette perspective, le Parti cherche à recréer des conditions 

de confiance fonctionnelle avec les élites économiques, tout en maintenant un cadre de supervision 

politique et administrative inchangé. 

Dans un environnement régional marqué par des tensions durables et une politisation croissante des 

échanges économiques, le rôle de l’appareil sécuritaire demeure un pilier reconnu de la stabilité du 

système. L’enjeu pour les autorités vietnamiennes réside moins dans la réduction de ce rôle que dans 

son articulation avec les impératifs de développement, de gouvernance économique et de crédibilité 

administrative.Sous la direction de Tô Lâm, les exigences de discipline et d’ordre demeurent 

structurantes. L’intégration de profils davantage orientés vers les politiques publiques et l’économie 

peut ainsi être interprétée comme une tentative de préserver une diversité de leviers d’action au sein du 

système. Reste toutefois à déterminer si cet équilibre pourra être maintenu dans la durée, ou si les 
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logiques sécuritaires, renforcées par les contraintes internes et externes, finiront par s’imposer comme 

le principe dominant de l’organisation du pouvoir. 

7. Le Secrétariat : un levier central de mise en œuvre 

Souvent relégué au second plan dans les analyses, le Secrétariat occupe pourtant une place centrale dans 

l’architecture institutionnelle vietnamienne. Composé de treize membres, dont une majorité issue du 

Politburo, il demeure l’organe chargé d’assurer la traduction des orientations stratégiques en décisions 

opérationnelles et d’en suivre l’application. Cette configuration, largement inchangée par rapport aux 

cycles précédents, confirme son rôle d’interface entre les instances dirigeantes du Parti et l’appareil 

administratif. 

À ce stade, rien n’indique une modification formelle de ses prérogatives ou de sa composition 

susceptible de traduire un renforcement institutionnel au sens strict. En revanche, les orientations issues 

du 14ᵉ Congrès suggèrent une attente accrue vis-à-vis de sa capacité à coordonner et à suivre l’exécution 

des décisions, dans un contexte où la cohérence de l’action publique est devenue un critère central 

d’évaluation. Le Secrétariat apparaît ainsi moins transformé dans son statut que mobilisé comme levier 

existant pour limiter les écarts entre décisions centrales et mise en œuvre effective, un enjeu désormais 

déterminant pour la crédibilité du système. 

8. La Chine en miroir : ce que le Vietnam cherche à éviter 

La comparaison avec la Chine peut apporter un éclairage particulier à la trajectoire suivant actuellement 

par le Vietnam. Les deux systèmes reposent sur des fondements institutionnels proches, mais ils se 

trouvent aujourd’hui engagés dans des moments politiques distincts. Tandis que le Vietnam continue de 

structurer son horizon autour de la transformation économique et de l’insertion internationale, la Chine 

apparaît davantage concentrée sur la gestion de contraintes accumulées au fil des dernières années et sur 

sa rivalité avec les États-Unis. 

Le quatrième plénum du Comité central du Parti communiste chinois, qui s’est tenu du 20 au 23 octobre 

2025, s’est inscrit dans cette dynamique. L’ordre du jour y a été dominé par les questions de discipline, 

de sécurité et de loyauté au sommet de l’appareil, laissant peu de place à une réflexion approfondie sur 

les réponses au ralentissement économique. Ce plénum s’est également déroulé dans un contexte marqué 

par une croissance affaiblie (estimée aux alentours de 5%en 2025), une défiance persistante du secteur 

privé et un durcissement de l’environnement international. Les décisions annoncées, notamment dans 

les sphères militaire et sécuritaire, ont surtout mis en évidence un recentrage du pouvoir sur la maîtrise 

des vulnérabilités internes. Aucune inflexion économique structurante n’en est ressortie, renforçant 

l’image d’un système engagé dans une logique de consolidation défensive plutôt que dans l’élaboration 

d’un nouveau projet mobilisateur. 

La dynamique observée à Hanoï est clairement différente. Le 14ᵉ Congrès du Parti communiste 

vietnamien n’a pas cherché à produire un récit idéologique de rupture ni à réaffirmer une orthodoxie 

doctrinale. Il s’est attaché à stabiliser un cadre de gouvernance jugé compatible avec la poursuite d’une 

trajectoire de croissance encore accessible. La centralisation vietnamienne conserve ainsi une 

justification essentiellement fonctionnelle visant à renforcer la capacité de l’État-parti à concevoir et à 

mettre en œuvre des politiques publiques complexes. Là où Pékin tend à mobiliser la centralisation 

comme un instrument de verrouillage face à des fragilités internes économiques, sociales et politiques, 

Hanoï continue de l’inscrire dans une logique de projection. Cette différence ne relève pas uniquement 

de choix de leadership. Elle tient aussi au stade de développement atteint par chacun des deux pays. La 
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Chine fait face aux contraintes d’une économie arrivée à maturité, confrontée à des rendements 

décroissants, à un endettement élevé et à une défiance accrue des acteurs privés. Le Vietnam, encore en 

phase de rattrapage, dispose de marges de manœuvre plus larges, bien que limitées dans le temps, ce qui 

explique l’accent mis sur l’exécution, la coordination et la discipline administrative. 

Le contraste apparaît également dans le rapport au secteur privé. En Chine, le dernier plénum a confirmé 

une relation de plus en plus ambivalente entre le Parti et les entrepreneurs, marquée par la primauté 

accordée à la sécurité politique sur la prévisibilité économique. Au Vietnam, sans remise en cause du 

contrôle politique, le Congrès a adressé des signaux plus lisibles aux acteurs économiques domestiques 

: la transformation productive demeure une priorité, et elle suppose un dialogue fonctionnel avec 

l’appareil industriel et financier existant. 

D’une certaine manière, le Vietnam de 2026 peut être rapproché, avec prudence, de la Chine de la 

période Jiang Zemin. Non par mimétisme institutionnel ou idéologique, mais par une configuration 

encore favorable, combinant centralisation décisionnelle, ouverture économique pragmatique et marges 

de rattrapage encore significatives. À l’instar de la Chine de la fin des années 1990 et du début des 

années 2000, le Vietnam dispose toujours d’un potentiel de croissance porté par l’industrialisation, 

l’intégration aux chaînes de valeur mondiales et une insertion internationale orientée vers l’expansion 

productive plutôt que vers la protection. 

La comparaison atteint toutefois rapidement ses limites. Le Vietnam n’évolue ni à la même échelle 

démographique, territoriale ou économique que la Chine, ni dans un environnement international 

comparable. Son poids relatif est plus modeste, sa capacité d’influence plus contrainte et sa marge de 

négociation plus étroite. Le contexte international est également plus fragmenté, plus normatif et plus 

politisé que celui dont bénéficiait la Chine à cette période. Les marges d’erreur sont donc plus réduites, 

la concurrence stratégique plus directe et les fenêtres d’opportunité plus étroites. Pour autant, le Vietnam 

n’a pas encore basculé dans une logique de gestion défensive de son développement, qui caractérise 

aujourd’hui la trajectoire chinoise, et reste engagé dans une phase où la priorité demeure la poursuite de 

la croissance et de la montée en gamme. 

Cette divergence n’implique ni supériorité ni garantie de succès. Le pari vietnamien repose sur une 

fenêtre d’opportunité étroite, rendue incertaine par les évolutions démographiques, environnementales 

et géopolitiques. La capacité du système à maintenir un équilibre entre centralisation politique, ouverture 

économique et crédibilité administrative reste une question ouverte. Mais à la différence de la Chine, le 

Vietnam apparaît encore guidé par une logique de projection, là où Pékin semble désormais engagé dans 

une phase de consolidation défensive. 

Pour les observateurs européens, cette distinction mérite une attention particulière. Elle rappelle que 

l’Asie ne se réduit pas à une trajectoire unique dominée par la Chine, mais qu’elle est aussi façonnée 

par des puissances intermédiaires, dont le Vietnam, cherchant à préserver leur autonomie stratégique 

dans un environnement international de plus en plus contraint. 

9. Enjeux géopolitiques et diplomatie du bambou 

Enfin, le Congrès peut aussi être lu dans une perspective géopolitique plus large. La diplomatie du dite 

du bambou10 demeure la ligne directrice de la politique étrangère. Mais cette diplomatie ne peut 

 
10 AMBROS I. Vietnam leverages “bamboo Diplomacy in its pursuit to become the next Asian dragon, Instituto español de Estudios 

Estratégicos, 02 Octobre 2025 

https://www.defensa.gob.es/documents/2073105/2320887/vietnam_recurre_a_la_diplomacia_del_bambu_2025_dieeeo75_eng.pdf/b4be3e81-6f73-dee2-ca15-d6c1c7736c27?t=1759135552874
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fonctionner que si elle repose sur une base interne crédible : stabilité politique, capacité d’exécution, 

montée en gamme économique. 

Le 14ᵉ Congrès du Parti communiste vietnamien a confirmé, sans la redéfinir formellement, la 

diplomatie dite du bambou comme cadre de référence de la politique étrangère vietnamienne. Cette 

notion, largement mobilisée par les autorités depuis plusieurs années, renvoie à une approche fondée sur 

trois caractéristiques complémentaires : la flexibilité tactique, l’enracinement des intérêts nationaux et 

la capacité d’adaptation à des environnements stratégiques changeants. 

La métaphore du bambou traduit une posture diplomatique qui privilégie la souplesse plutôt que la 

rigidité, sans renoncer à des lignes rouges clairement identifiées. Elle s’est traduite par une stratégie 

multivectorielle assumée, consistant à diversifier les partenariats politiques, économiques et sécuritaires, 

tout en évitant les logiques d’alignement exclusif. Le Congrès a inscrit cette approche dans la continuité, 

en soulignant implicitement que la préservation de l’autonomie stratégique demeure une priorité dans 

un contexte de rivalité accrue entre grandes puissances. 

Cette diplomatie s’articule étroitement avec la doctrine dite des « quatre non » (ou trois plus un) 

réaffirmée dans les documents de défense et de politique étrangère au cours des dernières années, et qui 

constitue l’un des socles normatifs de la posture internationale vietnamienne. Ces principes sont les 

suivants : 

• pas d’alliances militaires ; 

• pas d’alignement avec un pays contre un autre ; 

• pas de bases militaires étrangères sur le territoire vietnamien ; 

• pas de recours à la force ou de menace de recours à la force dans les relations internationales. 

Enfin, le Congrès a mis en lumière une dimension temporelle essentielle de cette diplomatie. La posture 

vietnamienne repose sur l’idée que la fenêtre de rattrapage économique reste ouverte, mais limitée. La 

diplomatie du bambou n’est donc pas seulement une stratégie d’équilibre géopolitique ; elle constitue 

aussi un instrument au service du développement, destiné à préserver un environnement externe 

suffisamment stable pour permettre la poursuite de la transformation économique. 

Dans cette perspective, la doctrine des « quatre non » apparaît moins comme une contrainte que comme 

un cadre de gestion des risques. Elle permet au Vietnam de limiter les coûts stratégiques de la rivalité 

entre grandes puissances, tout en continuant à tirer parti de l’ouverture économique et de la 

diversification des partenariats. Le Congrès a ainsi confirmé une orientation où la politique étrangère, 

la sécurité et l’économie demeurent étroitement articulées, sans hiérarchie explicite mais avec une 

cohérence d’ensemble assumée. 

Le 14ᵉ Congrès n’a pas modifié cette architecture. Il a toutefois cherché à en renforcer la crédibilité. La 

diplomatie du bambou et la doctrine des « quatre non » ne produisent d’effets que si elles reposent sur 

une base interne jugée fiable par les partenaires extérieurs. La capacité à tenir les engagements, à 

appliquer les accords conclus et à offrir un environnement politique et administratif prévisible est 

devenue un élément central de la posture diplomatique vietnamienne. Dans cette perspective, la 

consolidation de l’État-parti et l’accent mis sur la coordination interne ont répondu autant à des 

considérations géopolitiques qu’à des impératifs domestiques. Le Congrès a ainsi contribué à projeter 

l’image d’un Vietnam cherchant à se positionner comme acteur stabilisateur en Asie du Sud-Est, capable 

de dialoguer avec l’ensemble des grandes puissances tout en préservant ses marges de manœuvre. 
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Ce cadre a longtemps offert au Vietnam un instrument efficace pour préserver son autonomie et 

optimiser ses options. La question est désormais de savoir s’il conserve la même robustesse dans un 

environnement où les recompositions stratégiques s’accélèrent et où la frontière entre coopération 

économique et alignements de sécurité devient plus difficile à maintenir. 

Une première interrogation porte sur la soutenabilité de la posture multivectorielle dans le contexte de 

la rivalité sino-américaine. La doctrine vietnamienne repose sur l’idée d’une coopération possible avec 

tous, sans inscription durable dans un camp. Or la compétition entre la Chine et les États-Unis tend à 

produire des effets d’entraînement qui dépassent la sphère diplomatique stricto sensu. Les choix 

industriels, les partenariats technologiques, les normes, les infrastructures et les politiques de sécurité 

maritime sont de plus en plus interprétés comme des signaux d’orientation stratégique. Jusqu’où le 

Vietnam pourra-t-il préserver une position d’équilibre sans voir ses décisions sectorielles relues à travers 

le prisme de cette rivalité ? 

Une deuxième interrogation concerne l’évolution du paysage sécuritaire régional. Le renforcement de 

formats comme le Quad, AUKUS ou certaines coopérations bilatérales de défense plus intégrées modifie 

les attentes à l’égard des États d’Asie du Sud-Est. Dans ce contexte, la doctrine des « quatre non » 

conserve une fonction protectrice, mais elle peut aussi restreindre les marges de manœuvre à mesure 

que la sécurité collective, l’interopérabilité et le partage capacitaire prennent de l’importance. Le 

Vietnam peut-il continuer à privilégier des partenariats calibrés, non alliés, tout en bénéficiant des 

avantages opérationnels d’une coopération de défense plus poussée ? 

La relation avec la Russie constitue un troisième point de tension. Historiquement, celle-ci a occupé une 

place centrale dans l’approvisionnement vietnamien en équipements militaires, la formation et certains 

transferts de savoir-faire. Les évolutions récentes du contexte européen et mondial ont toutefois rendu 

cette relation plus complexe. Les contraintes industrielles russes, les risques liés aux sanctions, la 

dépendance aux chaînes de composants et les coûts de réputation modifient les paramètres. Le Vietnam 

peut-il maintenir une coopération de défense structurante avec la Russie tout en diversifiant ses 

partenaires, sans exposer sa diplomatie multivectorielle à des frictions croissantes avec d’autres acteurs 

clés ? 

Cette question renvoie directement à celle de la redéfinition des sources d’équipements militaires. La 

diversification vers de nouveaux fournisseurs implique des arbitrages complexes en matière de 

compatibilité, de maintenance, de formation, de doctrine d’emploi, de coûts et de contraintes politiques. 

Elle pose aussi un enjeu plus profond : s’agit-il d’une substitution ponctuelle destinée à réduire certains 

risques immédiats, ou d’un mouvement plus large de recomposition capacitaire intégrant équipements, 

capacités industrielles, cybersécurité, renseignement et résilience des chaînes logistiques ? 

L’intérêt porté à des systèmes comme l’artillerie K9 sud-coréenne illustre cette évolution. Au-delà des 

performances techniques, ce type de choix renvoie à la fiabilité des chaînes d’approvisionnement, à la 

capacité de soutien dans la durée et à l’interopérabilité avec d’autres partenaires. Il soulève également 

une question diplomatique : dans quelle mesure des décisions présentées comme techniques sont-elles 

perçues par les grandes puissances comme des signaux d’orientation stratégique ? 

L’exemple des obusiers K9 coréens illustre de manière concrète la tension croissante au cœur de la 

diplomatie du bambou vietnamienne11. En 2024–2025, le Vietnam a conclu un accord avec la Corée du 

Sud pour l’acquisition d’une vingtaine de systèmes d’artillerie automoteurs K9 Thunder de calibre 155 

 
11 LIM J.-S. : Hanwha’s K9 Howitzers break new ground with Vietnam export, Korea Herald, 14 août 2025 

https://www.koreaherald.com/article/10554330
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mm, pour un montant estimé à environ 250 millions de dollars. Il s’agit à la fois de la première 

exportation de ce système vers l’Asie du Sud-Est et de l’un des premiers contrats d’armement moderne 

conclus par la Corée du Sud avec un pays communiste. Dotés d’une portée étendue, d’une forte mobilité 

et de systèmes de tir numérisés, ces obusiers sont destinés à remplacer progressivement des équipements 

hérités de l’ère soviétique au sein de l’Armée populaire vietnamienne. Ce choix s’inscrit dans une 

stratégie assumée de modernisation capacitaire et de diversification des fournisseurs, visant à réduire les 

dépendances historiques sans remettre en cause le principe de non-alignement. Il met toutefois en 

lumière une tension structurelle : si la diversification des partenariats permet de préserver une autonomie 

stratégique maximale, l’accumulation de décisions sectorielles dans le domaine de la défense, 

impliquant l’adoption de normes techniques, de chaînes de maintenance et de cadres de coopération 

spécifiques, rend plus difficile le maintien d’une stricte équidistance dans un environnement régional où 

les architectures. 

Ces interrogations renvoient à un enjeu plus fondamental. La diplomatie du bambou repose sur la 

crédibilité interne du système et sur une capacité élevée de coordination entre politique étrangère, 

stratégie industrielle, sécurité nationale et arbitrages budgétaires. À mesure que les enjeux se militarisent 

et que les technologies deviennent duales, l’équilibre entre ouverture économique et prudence sécuritaire 

devient plus délicat à maintenir. La question n’est donc pas de savoir si la diplomatie du bambou 

demeure pertinente, mais si elle peut continuer à fonctionner sur la base d’ajustements incrémentaux, 

ou si elle devra intégrer plus explicitement les dimensions capacitaires et industrielles de la sécurité 

nationale, au risque de rendre plus visibles des choix que le Vietnam a jusqu’ici cherché à maintenir 

dans une zone de faible lisibilité stratégique. 

À la différence d’une Chine engagée dans une phase plus rigide et défensive12, le Vietnam apparaît 

encore, à ce stade, comme un système communiste orienté vers la projection plutôt que vers la gestion 

du repli. Dans l’Asie contemporaine, les trajectoires de puissance se jouent souvent moins sur la nature 

idéologique des régimes que sur leur capacité à maîtriser le tempo du développement et à exploiter des 

fenêtres d’opportunité limitées. Le Congrès de janvier 2026 s’inscrit clairement dans cette logique. Il a 

traduit à sa façon une  volonté de gouverner plus efficacement, de renforcer la coordination interne et 

de sécuriser une phase de rattrapage économique que les dirigeants vietnamiens savent à la fois étroite 

dans le temps et contrainte par des facteurs structurels. Reste à savoir si ce pari sur la discipline, 

l’exécution et la centralisation fonctionnelle permettra au Vietnam de transformer cette fenêtre en 

trajectoire durable, ou s’il ne fera que retarder l’apparition de contraintes plus profondes. 

À bien des égards, le Vietnam avance aujourd’hui comme un navigateur dans des eaux encore ouvertes 

mais déjà balisées, conscient que la houle se lève et que les routes se resserrent. Là où la Chine semble 

désormais ajuster ses voiles pour résister au vent, le Vietnam tente encore de jouer avec les courants, 

sachant que le temps de la navigation libre n’est jamais infini. 

 
12 KAWASHIMA S., China’s Fourth Plenum and the 2027 Problem, The Diplomat 1er novembre 2025 

https://thediplomat.com/2025/11/chinas-fourth-plenum-and-the-2027-problem/
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